
Mgr Jean-Louis Nahimana : "Une CVR sans justice serait vaine"

   Jeune Afrique, 24/04/2015    Burundi - Mgr Jean-Louis Nahimana : "On ne peut pas tourner une page sans la  lire"  Elle
 doit enquÃªter sur les massacres commis de 1962 Ã  2008, Ã©tablir les  responsabilitÃ©s, et libÃ©rer la parole des victimes. La
Commission VÃ©ritÃ© et  RÃ©conciliation a quatre ans pour rÃ©ussir, explique son prÃ©sident. [Photo]   Quatorze ans aprÃ¨s la
date prÃ©vue par l'accord d'Arusha (signÃ© en 2000), les  membres de la Commission VÃ©ritÃ© et RÃ©conciliation (CVR)
burundaise ont enfin pu  siÃ©ger. Ils ont quatre ans -Â et non deux, comme le prÃ©voyait le texte initialÂ -  pour faire la
lumiÃ¨re sur les massacres interethniques commis depuis  l'indÃ©pendance du pays, en 1962, jusqu'en dÃ©cembreÂ 2008,
date de la signature de  l'accord gÃ©nÃ©ral de cessez-le-feu entre le gouvernement et les rebelles du Front  national de
libÃ©ration (FNL). 
 La  mÃ©fiance perdurant entre le pouvoir et l'opposition, la mise en place de cette  CVRÂ a pris beaucoup de temps.
L'Union pour le progrÃ¨s national (Uprona), ancien  parti unique et principal mouvement tutsi du pays, a d'ailleurs
boycottÃ© la trÃ¨s  longue sÃ©ance plÃ©niÃ¨re du 3Â dÃ©cembre 2014, Ã  l'AssemblÃ©e nationale, au cours de  laquelle les
onzeÂ membres de la CVR ont Ã©tÃ© Ã©lus : sixÂ Hutus, quatreÂ Tutsis,  uneÂ Twa, parmi lesquels quatreÂ femmes
(conformÃ©ment aux quotas d'ethnie et de  genre imposÃ©s par la loi) et sixÂ reprÃ©sentants religieux.Â    KaratÃ©  Parmi  ceux-
ci, deux personnalitÃ©s trÃ¨s respectÃ©es, qui font l'unanimitÃ© au-delÃ  de  leurs groupes ethniques, ont Ã©tÃ© dÃ©signÃ©es Ã  la
tÃªte de la nouvelle instance :  MgrÂ Jean-Louis Nahimana, un Hutu, qui dirigeait la Commission Justice et Paix de  l'Ã©glise
catholique du Burundi, a Ã©tÃ© Ã©lu prÃ©sident, et MgrÂ Bernard Ntahoturi,  un Tutsi, archevÃªque de l'Ã©glise anglicane du
Burundi, vice-prÃ©sident.  NÃ© en  1964 Ã  Rennes (France), Jean-Louis Nahimana a fait toutes ses Ã©tudes au Burundi  -Â Ã 
l'Ã©cole Saint-Joseph, Ã  l'AthÃ©nÃ©e national, au grand sÃ©minaire de Bujumbura  et au grand sÃ©minaire de Burasira (Centre)Â -
, complÃ©tÃ©es par un master de  recherche en thÃ©ologie dogmatique et fondamentale Ã  l'Institut catholique de  Paris (2009-
2012).   OrdonnÃ© prÃªtre en 1992, il a fait partie, en 1994, de la commission nationale  chargÃ©e de prÃ©parer le dÃ©bat
garantissant la continuitÃ© des institutions aprÃ¨s  le coup d'Ã‰tat au cours duquel Melchior Ndadaye, premier prÃ©sident 
dÃ©mocratiquement Ã©lu du pays, fut assassinÃ©.   Ceinture noire de karatÃ©, l'ancien vicaire gÃ©nÃ©ral de Bujumbura a
l'habitude de  saisir les problÃ¨mes Ã  bras-le-corps, comme lorsqu'il a Ã©tÃ© le vice-prÃ©sident de  la Commission nationale
chargÃ©e du dÃ©sarmement (2007-2008). Le succÃ¨s largement  reconnu de cette derniÃ¨re donne aujourd'hui au prÃ©lat
toute autoritÃ© et  lÃ©gitimitÃ© pour diriger la CVR, dont les conclusions sont attendues par tous les  Burundais.   Jeune
Afrique : De quel modÃ¨le d'instance "vÃ©ritÃ© et rÃ©conciliation"  comptez-vous vous inspirer ?   MgrÂ Jean-Louis Nahimana
:Â AprÃ¨s  avoir Ã©tudiÃ©, y compris sur place, le fonctionnement des Commissions VÃ©ritÃ© et  RÃ©conciliation de diffÃ©rents
pays, j'ai remarquÃ© qu'aucune ne se ressemble.  Notre but n'est pas de faire un copier-coller. Nous voulons surtout
laisser la  population s'exprimer. Notre rÃ´le ne consiste pas Ã  dire aux Burundais ce qu'ils  doivent dire ou faire, mais Ã 
instaurer un cadre de dialogue qui puisse libÃ©rer  la parole. Les Burundais doivent prendre en main leur destinÃ©e en
optant pour la  voie de rÃ©conciliation qu'ils jugeront la meilleure. Il n'y a pas de recette  miracle ; ce sera un travail de
longue haleine.  La  CVR mettra-t-elle davantage l'accent sur la vÃ©ritÃ© ou sur la rÃ©conciliation ?  Le but  ultime est la
rÃ©conciliation. Mais pour y parvenir, la vÃ©ritÃ© est primordiale.  On ne peut pas tourner une page sans la lire. Dans un
premier temps, nous allons  enquÃªter pour Ã©tablir la vÃ©ritÃ© sur le passÃ© douloureux de notre pays. Ensuite,  il nous faudra
rÃ©flÃ©chir Ã  ce que nous allons faire de cette vÃ©ritÃ© pour  l'exploiter de maniÃ¨re positive, dans l'optique d'une
rÃ©conciliation. Il faut  recoudre un tissu social dÃ©chirÃ© par l'irresponsabilitÃ© et la cruautÃ© de  certains de nos compatriotes. 
 Quelle place et quelle portÃ©e devrait avoir son volet judiciaire ?  Une  CVR sans justice serait vaine. Maintenant, reste Ã 
savoir ce que nous entendons  par justice. Il ne suffit pas de punir les auteurs de crimes pour que les  Burundais se
rÃ©concilient. La justice sociale est, selon moi, plus importante.  Le fait de dire la vÃ©ritÃ©, de rÃ©habiliter les personnes tuÃ©es
injustement ou qui  ont Ã©tÃ© affectÃ©es au cours des crises cycliques qu'a connues notre pays  constitue une Ã©tape.
Cependant, la loi qui rÃ©git la CVR ne relevant pas du  domaine judiciaire, nous n'allons pas traiter des questions
dÃ©pendantes de la  compÃ©tence d'un tribunal. Ce qui nous a Ã©tÃ© demandÃ©, c'est de faire la lumiÃ¨re  sur notre passÃ©. Ã€ la
fin de ce processus, nous rÃ©digerons un rapport, que nous  soumettrons aux Nations unies, ainsi qu'au Parlement et au
gouvernement  burundais. Ces trois instances dÃ©cideront, par la suite, de ce qu'elles voudront  faire de cette vÃ©ritÃ© [et
notamment de l'opportunitÃ© de mettre sur pied un  tribunal spÃ©cial pour le Burundi, TSB].  Le  climat de mÃ©fiance qui
prÃ©vaut entre le gouvernement, la sociÃ©tÃ© civile et  l'opposition radicale ne va-t-il pas faire obstacle Ã  votre mission ? 
C'est  vrai qu'il y a une mauvaise collaboration entre les diffÃ©rentes parties  prenantes dans ce processus de
rÃ©conciliation nationale. Il est cependant  encourageant de constater que personne ne conteste la lÃ©gitimitÃ© des
membres de  la CVR. Ses modalitÃ©s de mise en oeuvre, en revanche, posent problÃ¨me. Et c'est  un dÃ©fi que nous
devrons affronter en instaurant un cadre de dialogue. Nous nous  rapprocherons de chaque intÃ©ressÃ© afin de l'impliquer
dans notre travail. Car  cette vÃ©ritÃ© que nous voulons percer et exposer au grand jour, tout Burundais en  a besoin, y
compris la sociÃ©tÃ© civile et les partis de l'opposition radicale.  Que  rÃ©pondez-vous Ã  ceux qui estiment que la CVR ne
sera pas vraiment indÃ©pendante ?  Les  doutes que certains Ã©mettent sont peut-Ãªtre fondÃ©s, car ils relÃ¨vent de leur 
propre expÃ©rience. La rÃ©ussite de la CVR dÃ©pend avant tout de la volontÃ© de tous  les Burundais qui, plutÃ´t que de
verser dans la fatalitÃ© et le dÃ©couragement,  devraient sortir de leur torpeur pour que nous puissions nous appuyer sur
toutes  les bonnes volontÃ©s.   ConcrÃ¨tement, qu'allez-vous faire pour les rassurer ?  Nous  allons travailler dans la
transparence et rester ouverts Ã  tous.  Et  qu'en est-il du pardon ?   Desmond Tutu a Ã©crit qu'il n'y a pas d'avenir sans
pardon. Pour moi, c'est une  Ã©tape dans la guÃ©rison des blessures que les gens ont subies, des violences et  des
violations massives des droits de l'homme auxquelles ils ont Ã©tÃ© confrontÃ©s.  L'un des signes qui montre qu'une
personne est guÃ©rie, c'est sa capacitÃ© Ã   accorder son pardon. Pardon qui n'est d'ailleurs pas incompatible avec la 
justice. C'est un long cheminement personnel qu'il incombe Ã  chacun de faire...  Les Burundais doivent le comprendre,
dans leur propre intÃ©rÃªt.    Par Isy PerpÃ©tue, Ã  Bujumbura 
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